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ANNEXE 81 
 

SAID ZAMAN KHAN V PAKISTAN (CIVIL PETITION NO. 842 OF 2016),  
DÉCISION DE LA COUR SUPRÊME DU PAKISTAN RENDUE LE 29 AOÛT 2016  

[EXTRAITS] 

 93. … Il est aujourd’hui bien établi en droit, comme cela ressort clairement des arrêts de la 
présente Cour mentionnés et reproduits plus haut, que les pouvoirs, conférés par l’article 199 de la 
Constitution de 1973 de la République islamique du Pakistan, de procéder à un réexamen judiciaire 
de verdicts de culpabilité et de condamnations prononcés par une cour martiale générale ne sont 
pas identiques, d’un point de vue juridique, aux pouvoirs d’une cour d’appel. Les éléments de 
preuve produits ne peuvent être analysés en détail pour écarter toute conclusion plausible ou 
probable à laquelle est parvenue la cour martiale générale, non plus que la Haute Cour ne peut 
s’aventurer dans la sphère du «fond» de l’affaire. Il lui est cependant toujours possible de s’assurer 
qu’il n’y pas absence ou insuffisance de preuves, ni incompétence.  

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 103. La nature et l’étendue du pouvoir de procéder à un réexamen judiciaire dans des 
questions découlant d’une mesure prise conformément à la loi militaire pakistanaise de 1952 ont 
été largement définis par la présente Cour dans ses différents arrêts susmentionnés. Il est désormais 
clair que ni la Haute Cour ni elle-même ne peut statuer en recours sur les conclusions de la cour 
martiale générale, ni se livrer à une analyse des éléments de preuve présentés devant cette dernière 
ou s’attarder sur le «fond» de l’affaire. Nous avons cependant rapidement parcouru les preuves 
produites dans l’affaire en cause et la procédure conduite par la cour martiale générale. L’intéressé 
a plaidé coupable des charges retenues contre lui, plaidoyer qui a été transformé en non coupable 
par l’application du droit. L’accusé était passé aux aveux devant un éminent magistrat de l’ordre 
judiciaire, qui les a recueillis en tant qu’élément de preuve et a témoigné. L’intéressé n’est jamais 
revenu sur ces aveux. D’autres preuves pertinentes, y compris des dépositions de témoins oculaires, 
ont également été produites. Les témoins à charge ont fait leurs déclarations sous serment et ont été 
soumis à un contre-interrogatoire par l’avocat de la défense. La possibilité de produire des éléments 
de preuve à décharge a été accordée, mais a été refusée. L’accusé a été autorisé à s’adresser à la 
Cour et a fait une déclaration dans laquelle il a de nouveau avoué sa culpabilité. Dès lors, il ne nous 
est pas possible de conclure à une absence ou insuffisance de preuves, et l’on ne saurait pas 
davantage considérer les conclusions auxquelles la cour martiale générale est parvenue comme 
manifestement déraisonnables ou tout à fait improbables.  

 104. La lecture du dossier de la cour martiale générale fait apparaître qu’il a été satisfait aux 
règles pertinentes visant à garantir un procès équitable et protéger les droits du détenu. Le résumé 
des éléments de preuve a été établi et présenté à la cour martiale générale, comme cela ressort du 
dossier de procédure. Un interprète a été désigné avec le consentement de l’accusé conformément à 
la règle 91 du règlement relatif à la loi militaire pakistanaise de 1954. La nature de l’infraction dont 
le détenu était accusé lui a été expliquée, tout comme la peine qu’il encourait, ainsi que le prescrit 
la règle 95. L’intéressé s’est vu accorder la possibilité de préparer sa défense et d’engager un 
avocat de la défense civile, s’il le souhaitait, conformément aux règles 23 et 24. Après qu’il eut 
renoncé à l’exercice de ce droit, un avocat a été commis pour le défendre en application de la 
règle 81. L’intéressé a eu la possibilité de s’opposer à la constitution de la cour martiale générale, 
au procureur ainsi qu’à l’avocat de la défense, conformément à l’article 104 et à la règle 35 ; il n’a 
soulevé aucune objection à cet égard. Les membres de la cour martiale générale, le procureur, 
l’avocat de la défense et l’interprète ont dûment prêté serment, comme le prescrivent les règles 36 
et 37. Le chef d’accusation a été officiellement formulé et, incidemment, le détenu a plaidé 
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coupable. Cet élément de preuve a été recueilli sous serment. La cour martiale générale a accordé la 
possibilité de procéder à un contre-interrogatoire, dont il n’a pas été fait usage, ainsi que celle de 
produire des éléments de preuve à décharge en vertu de la règle 142, qui a été déclinée. L’intéressé 
a par ailleurs été autorisé à faire consigner sa propre déclaration et à s’adresser à la Cour 
conformément à la règle 143, ce qu’il a fait en admettant sa culpabilité. La sentence a été 
prononcée, et a été ensuite confirmée conformément à l’article 130, et l’appel interjeté a été rejeté 
par l’autorité compétente. Il apparaît que les dispositions de la loi militaire pakistanaise et du 
règlement établi en conséquence applicables au procès à l’examen n’ont pas été violées. Même 
dans le cas contraire, les éventuels défauts de procédure ne pourraient vicier le procès au vu de la 
règle 132 du règlement relatif à la loi militaire pakistanaise de 1954 ; la Haute Cour n’avait pas non 
plus compétence pour aborder le domaine des irrégularités de procédure au vu du jugement, 
désigné Mrs. Shahida Zahir Abbasi and 4 others (voir ci-dessus), a fortiori parce qu’il ne semble 
pas qu’un préjudice ait été causé à l’accusé et que l’avocat de la défense n’a pas relevé, ni 
particulièrement fait valoir, devant la Haute Cour que l’intéressé ait subi pareil préjudice.  

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 «171. Au vu de ce qui précède, il ne saurait y avoir le moindre doute sur le fait 
qu’il est bien établi en droit que toute ordonnance ou condamnation prononcée par une 
cour martiale ou d’autres instances conformément à la loi … pakistanaise de 1952, 
telle que modifiée par la loi militaire pakistanaise de 2015, est soumise au réexamen 
judiciaire des Hautes Cours ainsi que de la présente Cour, notamment pour les motifs 
suivants : coram non judice, incompétence ou mauvaise foi, intention implicite de 
nuire comprise. Cela vaudrait également pour toute décision désignant une cour 
martiale ou renvoyant une affaire devant une telle juridiction.»  

 
___________ 

 
 
 


